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Résumé 

Cette recherche analyse l’effet des dépenses publiques d’éducation et de 
santé sur la croissance économique dans l’UEMOA, en prenant en compte 
le lien entre éducation et santé. L’effet est examiné en utilisant la méthode 
des moments généralisés (GMM-system) et la méthode des triples 
moindres carrés avec des données provenant de 7 pays de l’UEMOA 
(Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Niger, Sénégal et Togo) 
couvrant la période 1989 à 2018. Il ressort des résultats que les dépenses 
publiques d’éducation et celles de santé sont complémentaires. Cela 
implique que les dépenses d’éducation affectent positivement la 
croissance si elles sont suivies d’un minimum de dépenses de santé. Par 
ailleurs, une amélioration de celles-ci destinées à la baisse de la mortalité 
infantile et à l’accroissement des taux de scolarisation primaire, secondaire 
et supérieur contribuent à accroitre la croissance économique. Cette 
recherche renforce l’idée de la nécessité d’une stratégie de financement 
public conjoint en éducation et en santé, orientée vers l’amélioration du 
niveau de capital humain. Les autorités doivent cependant, investir au 
moins 2,46% de leurs budgets en santé et 3,41% en éducation. 
 

Mots clés : dépenses publiques d’éducation, dépenses publiques de santé, 
croissance économique, UEMOA, GMM. 

Classification JEL : C33, H51, H52, O11, O15. 
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> Capital humain et croissance économique dans l’union économique et monétaire 
ouest- africaine : complémentarité ou substituabilité entre la sante et l’éducation ?

Abstract: 

This research analyzes the effect of public expenditures on education and 
health on economic growth in the WAEMU, taking into account the link 
between education and health. The effect is examined using the 
generalized method of moments (GMM-system) and the triple least 
squares method with data from 7 WAEMU countries (Benin, Burkina 
Faso, Côte d'Ivoire, Mali, Niger, Senegal and Togo) covering the period 
from 1989 to 2018. The results show that public expenditures on education 
and health are complementary. This implies that public expenditures in 
education positively affects growth if it is followed by a minimum of 
public health expenditures. Moreover, improved health spending to reduce 
child mortality and increase primary, secondary and tertiary enrollment 
rates contributes to higher economic growth. This research reinforces the 
need for a joint public financing strategy for education and health, directed 
at improving the level of human capital. However, the authorities must 
invest at least 2.46% of their budgets in health and 3.41% in education. 
 
Keywords: public expenditure on health, public expenditure on education, 
economic growth, WAEMU, GMM. 

JEL Classification : C33, H51, H52, O11, O15.  
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Introduction 

L’investissement en capital humain est devenu le problème majeur de la 
croissance économique depuis les travaux fondateurs de Schutz (1961) ; 
Becker (1964) et continue d’attirer l’intérêt des chercheurs et des 
décideurs. Il est largement considéré comme l’atout le plus précieux qui 
devrait être mobilisé pour lancer le processus de développement 
économique dans les pays en développement (Awopegba, 2003). 
Théoriquement, il existe un consensus sur le fait que le capital humain est 
un moteur central de la productivité, des revenus et de la croissance 
économique à long terme, en améliorant la qualité de la main-d’œuvre. La 
théorie de la croissance endogène (Lucas, 1988 ; Romer, 1990) suggère 
que l’investissement dans la capacité humaine, la connaissance et 
l’innovation dans un pays conduit à une amélioration de la main-d’œuvre 
et à une augmentation de la productivité. Les auteurs montrent que 
l’accumulation a été l’une des principales sources de croissance 
économique dans les pays développés. 

Pourtant, les travaux empiriques sur le lien entre les dépenses en capital 
humain et la croissance économique restent mitigés. En effet, dans les pays 
africains, des études empiriques ont révélé que les dépenses publiques 
consacrées au capital humain (éducation, formation et santé) ont un effet 
positif sur la croissance économique à long terme (Ogundari et Awokuse, 
2018 ; Piabuo et Tieguhong, 2017 ; Omotayo, 2015). Ainsi, Ogundari et 
Awokuse (2018) utilisent un modèle de panel dynamique basé sur la 
méthode des moments généralisés et couvrant 35 pays de l’Afrique 
Subsaharienne, sur la période 1980 à 2008. Leurs résultats montrent que 
les deux mesures du capital humain (santé et éducation) impactent 
positivement la croissance économique. De même, Piabuo et Tieguhong 
(2017), en examinant l’application de la déclaration d’Abuja d’allouer au 
moins 15% des dépenses publiques à la santé, comparent cinq pays 
d’Afrique Subsaharienne qui ont atteint cette cible, aux pays de la CEMAC 
sur la période 1995-2015. Il ressort de ces travaux que l’effet positif des 
dépenses publiques de santé sur la croissance économique obtenu par ces 
cinq pays est plus élevé que celui obtenu par les pays de la CEMAC.  

Farida KOINDA & Pam ZAHONOGO
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Des études dans l’UEMOA tentent de confirmer cet effet positif de 
l’investissement en capital humain sur la croissance économique. En effet, 
Bamba et al. (2021) analysent l’effet des dépenses publiques en capital 
humain sur la croissance économique au Mali, à partir de données couvrant 
la période de 1986 à 2018. Ils utilisent la méthode d’estimation ARDL. 
Les auteurs ont constaté qu’à long terme, les dépenses en capital humain 
ont un effet positif sur la croissance économique au Mali. Moreno-Dodson 
et Bayraktar (2015) ont également constaté que les dépenses en capital 
humain sont importantes pour la croissance économique dans l’UEMOA. 

En revanche, des travaux ne parviennent pas à confirmer la relation 
positive entre les dépenses en capital humain et la croissance économique 
en Afrique subsaharienne (Eggoh et al., 2015 ; Quenum, 2011 ; Ghosh et 
Gregoriou, 2008 ; Gregoriou et Ghosh 2009). Ainsi, Eggoh et al. (2015) 
ont utilisé un panel de 49 pays africains de 1996 à 2010 et la méthode 
GMM en système pour une analyse transversale de l’effet du capital 
humain sur la croissance économique. Ces auteurs ont trouvé des preuves 
que les dépenses publiques pour l’éducation et la santé impactent 
négativement la croissance économique dans ces pays. L’étude de 
Quenum (2011) aboutit également à un effet négatif du capital humain sur 
la croissance économique des pays de l’UEMOA sur la période 1970-2005 
en utilisant la méthode GMM en différence. 

Ainsi, les résultats divergents dans les études empiriques qui traitent de 
l’effet des dépenses en capital humain sur la croissance économique sont 
dus selon Glewwe et al. (2014) à de multiples problèmes d'estimation et 
de mesures exactes du capital humain. En effet, peu d’études tiennent 
compte de l’effet simultané des dépenses d’éducation et de santé qui 
semblent entretenir un lien sur la croissance économique dans leurs 
analyses. Aka et Dumont (2008) affirment que les composantes majeures 
du capital humain (éducation et santé) ne sont pas des substituts parfaits et 
peuvent interagir, et qu’il semble nécessaire de considérer leur lien avec la 
croissance économique dans un modèle joint. En outre, il faut noter que 
l’objectif premier des dépenses en capital humain est l’amélioration des 
résultats en matière d’éducation et de santé, ce qui permettra de 
promouvoir la croissance économique. 

> Capital humain et croissance économique dans l’union économique et monétaire 
ouest- africaine : complémentarité ou substituabilité entre la sante et l’éducation ?
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 Les dépenses publiques de santé peuvent permettre d’améliorer les 
résultats dans le secteur de la santé mais également dans celui de 
l’éducation et vice-versa. Face à l’importance que revêt cette relation entre 
capital humain et croissance économique, il est nécessaire de se poser la 
question suivante : quel est l’effet des dépenses publiques en capital 
humain sur la croissance économique des pays de l’UEMOA ? Plus 
spécifiquement, il s’agit de répondre aux questions suivantes : (i) Quel est 
l’effet des dépenses publiques de santé et d’éducation sur la croissance 
économique ? (ii) L’efficacité des dépenses publiques d’éducation est-elle 
conditionnée par les dépenses publiques de santé ? (iii) Quel est l’effet 
indirect des dépenses publiques de santé et celles d’éducation sur la 
croissance économique, à travers les indicateurs de résultats du capital 
humain ? 

L’UEMOA affiche les plus faibles indices de capital humain (ICH) de la 
Banque Mondiale. En effet, avec une moyenne mondiale d’indice de 
capital humain de 0,57 sur 1 et une moyenne de 0,40 sur 1 en Afrique, la 
moyenne de l’UEMOA est à 0,37 sur 1. En outre, en observant l’évolution 
des dépenses publiques en capital humain dans l’UEMOA, celle-ci ne 
semble pas caractériser celle de la croissance économique suivant les 
données de la Banque Mondiale (2019). En effet, sur la période 1996-
2000, la part du budget des pays de l’UEMOA consacrée à l’éducation 
était en moyenne de 3,11%, celle consacrée à la santé était de 1,82% et le 
taux de croissance économique était en moyenne de 1,52%. Cependant, 
sur la période 2006-2010, il a été observé une hausse de la part moyenne 
du budget alloué à l’éducation (4,12%), une hausse de celle de la santé 
(2,65%) et une baisse du taux de croissance économique qui s’est située à 
1,17%. En considérant également cette dernière période 2014-2018, avec 
une hausse de la part moyenne du budget alloué à l’éducation (5,12%) et 
une baisse de celle de la santé (2,16%), le taux de croissance économique 
était de 2,90% soit une hausse de 0,25 point de pourcentage sur la période. 

L’objectif général de cette recherche face à ces évolutions divergentes des 
dépenses en capital humain et de l’évolution de croissance économique 
dans l’UEMOA, est d’analyser l’effet des dépenses publiques en capital 
humain sur la croissance économique des pays de l’UEMOA.  

Farida KOINDA & Pam ZAHONOGO
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Plus spécifiquement, il s’agit de : (1) mesurer l’effet des dépenses 
publiques de santé et d’éducation sur la croissance économique ; (2) 
vérifier l’existence d’un effet d’interaction entre les dépenses publiques 
d’éducation et celles de santé, sur la croissance économique ; (3) mesurer 
l’effet indirect des dépenses publiques d’éducation et celles de santé sur la 
croissance économique à travers le canal des indicateurs de résultats du 
capital humain. 

L’intérêt de cette recherche est sa contribution à la décomposition du 
capital humain, en mettant l’accent sur les indicateurs liés à la santé et à 
l’éducation. La mesure du capital humain ayant alimenté le débat 
empirique, cette recherche essaie de la capter à travers les dépenses 
publiques en capital humain (les deux composantes à la fois), mais 
également à travers les variables de résultats qui prennent en compte son 
accumulation et sa qualité. 

La suite de cette recherche est structurée de la façon suivante. La section 
1 présente les faits stylisés sur les dépenses publiques en capital humain et 
la croissance économique. La section 2 présente la méthodologie. La 
section 3 porte sur l’analyse et l’interprétation des résultats issus des 
estimations. Enfin, une conclusion et des implications de politiques 
économiques sont données. 

 

1. Faits stylisés sur les dépenses publiques en capital 
humain et la croissance économique 

Dans cette section, il est question de faire une analyse comparative du taux 
de croissance économique par tête des pays de l’UEMOA. Par la suite, une 
analyse comparative de l’évolution du taux de croissance économique par 
tête, des dépenses publiques d’éducation et celles de santé (en pourcentage 
du PIB) est également menée. 

> Capital humain et croissance économique dans l’union économique et monétaire 
ouest- africaine : complémentarité ou substituabilité entre la sante et l’éducation ?
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1.1. Analyse comparative du taux de croissance 
économique par tête des pays de l’UEMOA 
Les pays de l’UEMOA sont caractérisés par une instabilité de leur taux de 
croissance économique par habitant. L’évolution de ce taux est représentée 
par le graphique 1 ci-dessous avec les huit pays membres de l’Union et 
une période allant de 1989 à 2020. Cette période se justifie par la 
disponibilité des données sur les taux de croissance économique par tête 
assez longue et permet de mettre en exergue quelques caractéristiques des 
pays de l’Union. Sur cette période, nous constatons que les taux de 
croissance du PIB par habitant étaient relativement plus élevés avant la 
dévaluation de 1994, année de création de l’Union Economique et 
Monétaire Ouest Africaine, avec le taux le plus élevé (9,34% en 1991) 
obtenu par le Mali et le taux le plus faible pour le Togo (-16,84% en 1993). 
A partir de 1994, une baisse de la variabilité du taux de croissance 
économique par habitant est constatée. Les taux les plus élevés sont 
observés au Togo (12,42% en 1994 et 10,88% en 1997) et au Mali (12,04% 
en 2001). Par contre, la Guinée Bissau a enregistré le taux de croissance 
par habitant le plus faible durant la période post dévaluation (-29,46% en 
1998). La Côte d’ivoire, première économie de la région, est caractérisée 
par la faiblesse de sa croissance économique par habitant sur la période 
1999-2010, à cause de la crise sociopolitique qui a ébranlé son économie. 
Cependant, depuis 2012, elle enregistre le taux de croissance économique 
par tête le plus élevé de l’UEMOA. On note également que depuis 2019, 
la croissance économique des pays de l’UEMOA se trouve être en baisse 
suite aux récentes crises sanitaires et sécuritaires.

Farida KOINDA & Pam ZAHONOGO
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1.2. Analyse comparative de l’évolution des dépenses 
publiques d’éducation et de santé par habitant, et de la 
croissance du PIB par habitant de l’UEMOA 
L’analyse comparative considère des données moyennes de l’UEMOA. 
Elle porte sur la période 1989-2018. L’axe des ordonnées de gauche 
présente les valeurs des dépenses publiques moyennes par habitant tandis 
que celui de droite porte sur la croissance économique réelle par tête. 
L’évolution des trois courbes montre une tendance croissante. Ainsi, elles 
évoluent dans le même sens avec une forte variabilité du taux de croissance 
économique par habitant. En outre, on constate que les dépenses publiques 
moyennes d’éducation par habitant demeurent supérieures à celles en santé 
dans l’UEMOA. Ce constat montre l’importance et l’effort fourni par les 
pays de l’UEMOA dans le secteur de l’éducation par rapport à celui de la 
santé. Concernant les dépenses publiques d’éducation par habitant, elles 
ont connu une baisse de 1990 à 2000 avant de croître sur la période 2000 
à 2018. Cependant, les dépenses publiques de santé par habitant baissent 
sur les périodes 1991 à 1994 et 2009 à 2015 avant d’entamer une phase de 
croissance sur le reste de la période. Ces baisses peuvent s’expliquer par 
les politiques d’ajustements structurels des années 90, qui ont entrainé une 
baisse des dépenses publiques globales et la crise financière internationale 
de 2008. Quant à la croissance économique réelle par habitant, elle se 
caractérise par une instabilité sur l’ensemble de la période, avec une 
tendance croissante.
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Les faits stylisés sont d’une importance capitale dans cette recherche car 
ils permettent l’analyse comparative entre l’évolution des variables de 
croissance économique et de dépenses en capital humain des pays de 
l’UEMOA. Cependant, cette analyse ne permet pas de confirmer 
l’existence de relation de causalité entre les variables. Aussi, elle est 
limitée en ce qui concerne les effets des dépenses en capital humain sur la 
croissance économique. Ainsi, une analyse du lien plus poussée par des 
méthodes économétriques s’avère nécessaire.  

2. Méthodologique 

Cette section est subdivisée en trois sous sections. La première sous-
section porte sur la spécification du modèle. La deuxième sous-section 
quant à elle porte sur le choix des variables et la source des données. La 
dernière sous-section présente les méthodes d’estimation.  

 

2.1 Spécification du modèle  
Le modèle d’analyse de la relation entre les dépenses en capital humain et 
la croissance économique est formulé entre autres à partir du modèle de 
Mankiw et al. (1992). La spécification du modèle de Mankiw et al. (1992) 
rentre dans le cadre des nouvelles théories de la croissance économique. 
Le modèle est une extension du modèle néoclassique de Solow (1956) par 
la prise en compte du capital humain. Leur analyse part de l’hypothèse 
selon laquelle l’accumulation du capital physique ne suffit pas dans le 
modèle de Solow pour expliquer la disparité des performances 
économiques. Le modèle est présenté dans les lignes qui suivent. 

𝒀𝒀𝒊𝒊𝒊𝒊 = 𝑲𝑲𝒊𝒊𝒊𝒊
𝜶𝜶𝑯𝑯𝒊𝒊𝒊𝒊

𝜷𝜷(𝑨𝑨𝒊𝒊𝒊𝒊𝑳𝑳𝒊𝒊𝒊𝒊)𝟏𝟏&𝜶𝜶&𝜷𝜷  

Avec  𝟎𝟎 < 𝜶𝜶, 𝜷𝜷 < 𝟏𝟏	𝐞𝐞𝐞𝐞	𝜶𝜶 + 𝜷𝜷 < 𝟏𝟏         (1) 

Où 𝑌𝑌	est la production ; 𝐾𝐾	est le stock de capital physique ; 𝐻𝐻	est le stock 
de capital humain ;  𝐿𝐿	représente le travail et 𝐴𝐴	le progrès technique, 
 𝛼𝛼 + 𝛽𝛽 < 1, indique que les rendements marginaux du capital sont 
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décroissants ; les indices i et t indiquent respectivement le pays et la 
période. Le modèle linéarisé et extensible (avec ajout d’autres variables) 
mettant en relation le capital humain et la croissance économique peut 
donc s’écrire comme suit : 

𝒍𝒍𝒍𝒍𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝒊𝒊𝒊𝒊 = 𝜽𝜽𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝒊𝒊𝒊𝒊&𝟏𝟏 + 𝜸𝜸𝒊𝒊𝟏𝟏𝒍𝒍𝒍𝒍𝑹𝑹𝑹𝑹𝑷𝑷𝒊𝒊𝒊𝒊 + 𝜸𝜸𝒊𝒊𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝒍𝒍𝒊𝒊𝒊𝒊 +

𝝁𝝁𝒊𝒊 + 𝝋𝝋𝒊𝒊 + 𝜺𝜺𝒊𝒊𝒊𝒊   (2) 

𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷 : PIB réel par tête ; 𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷	(−1): PIB réel par tête retardé ; 𝑹𝑹𝑹𝑹𝑷𝑷 : 
Indicateur de résultat du capital humain ; 𝑿𝑿	: un vecteur de variables 
servant de base à la construction d’un modèle de croissance. 

Ce modèle structurel permet d’apprécier la relation entre le stock de capital 
humain et la croissance économique. Cependant, il convient de noter que 
les dépenses en capital humain sont l’un des principaux moyens permettant 
d’améliorer et d’accroitre le stock de capital humain. Par ailleurs, ces 
dépenses publiques auront un effet significatif sur la croissance 
économique si elles améliorent l’accumulation du capital humain désignée 
par les indicateurs de résultat reflétant le niveau du capital humain. Pour 
Lucas (1988), les écarts de croissance entre pays sont expliqués par les 
différences auxquelles ces pays accumulent le capital humain. Ainsi, 
l’accroissement du niveau du capital humain pour une amélioration de la 
productivité est une condition nécessaire à l’efficacité des dépenses en 
capital humain et à la croissance économique. Dans ce cas, la variable de 
résultat est considérée comme endogène et est déterminée par une série de 
variables dont les dépenses publiques d’éducation et de santé. D’où cette 
équation suivante : 

	𝒍𝒍𝒍𝒍𝑹𝑹𝑹𝑹𝑷𝑷𝒊𝒊𝒊𝒊 = qq𝟎𝟎 + qq𝟏𝟏𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑫𝑫𝑷𝑷𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝒊𝒊𝒊𝒊 + qq𝟏𝟏𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑫𝑫𝑷𝑷𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝒊𝒊𝒊𝒊 +

qq𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝒍𝒍𝒊𝒊𝒊𝒊 + 𝝃𝝃𝒊𝒊𝒊𝒊     (3)                                                               
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Avec 𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹 qui représentent respectivement l’indicateur de résultat du 
capital humain, 𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫	: Dépenses publiques d’éducation, 
𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫	: Dépenses publiques de santé et 𝒁𝒁 les autres variables 
explicatives des indicateurs de résultats du capital humain. 

L’effet des dépenses publiques en capital humain sur la croissance 
économique est alors apprécié de deux manières : effet direct avec un 
possible lien entre les dépenses d’éducation et les dépenses de santé et effet 
indirect par le canal des indicateurs de résultats du capital humain.  

L’effet des dépenses publiques d’éducation et de santé est alors analysé à 
partir de cette équation suivante : 

𝒍𝒍𝒍𝒍𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝒊𝒊𝒊𝒊 = 𝜽𝜽𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝑷𝒊𝒊𝒊𝒊&𝟏𝟏 + 𝜸𝜸𝒊𝒊𝟏𝟏𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑫𝑫𝑷𝑷𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝒊𝒊𝒊𝒊 +

𝜸𝜸𝒊𝒊𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑫𝑫𝑷𝑷𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝒊𝒊𝒊𝒊 + 𝜸𝜸𝒊𝒊𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑫𝑫𝑷𝑷𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝒊𝒊𝒊𝒊 ∗ 𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑫𝑫𝑷𝑷𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫 +

𝜸𝜸𝒊𝒊𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝒍𝒍𝒊𝒊𝒊𝒊 + 𝝁𝝁𝒊𝒊 + 𝝋𝝋𝒊𝒊 + 𝜺𝜺𝒊𝒊𝒊𝒊   (4) 

Avec 𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫	: Dépenses publiques d’éducation, 𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫	: 
Dépenses publiques de santé et 𝑿𝑿	: un vecteur de variables servant de base 
à la construction d’un modèle de croissance. 

L’analyse des canaux de transmission des dépenses d’éducation et de santé 
sur la croissance économique est faite à partir d’un système d’équation qui 
s’écrire comme suit :  

? 𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑷𝑷𝑷𝑷𝑹𝑹𝒊𝒊𝒊𝒊 = 𝜽𝜽𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑷𝑷𝑷𝑷𝑹𝑹𝒊𝒊𝒊𝒊#𝟏𝟏 + 𝜸𝜸𝒊𝒊𝟏𝟏𝒍𝒍𝒍𝒍𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹𝒊𝒊𝒊𝒊 + 𝜸𝜸𝒊𝒊𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝑿𝑿𝒊𝒊𝒊𝒊 + 𝝁𝝁𝒊𝒊 +𝝋𝝋𝒊𝒊 + 𝜺𝜺𝒊𝒊𝒊𝒊
	𝒍𝒍𝒍𝒍𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹𝑹𝒊𝒊𝒊𝒊 = qq𝟎𝟎 + qq𝟏𝟏𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝒊𝒊𝒊𝒊 + qq𝟏𝟏𝒍𝒍𝒍𝒍𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝑫𝒊𝒊𝒊𝒊 + qq𝒊𝒊𝒍𝒍𝒍𝒍𝒁𝒁𝒊𝒊𝒊𝒊 + 𝝃𝝃𝒊𝒊𝒊𝒊

     

  (5)  
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2.2 Choix des variables et source de données 
Il est présenté dans cette section une description des variables de l’étude 
et la source des données.  

2.2.1 Choix des variables 
Les variables sont retenues sur la base de la théorie économique et de la 
littérature sur les déterminants de la croissance économique. Pour la 
variable dépendante, il s’agit de la croissance économique qui correspond 
à l’augmentation soutenue, sur une longue période, de la production des 
biens et services dans un pays. Il est utilisé le taux de croissance du PIB 
réel par habitant pour estimer la croissance économique. Cette variable est 
utilisée par plusieurs auteurs (Barro, 1990 ; Mankiw et al., 1992). Les 
variables explicatives de la croissance économique retenues sont déroulées 
dans les lignes ci-dessous.  

Les variables d’intérêt sont : Les dépenses publiques en capital humain qui 
permettent de mesurer l’effort réalisé par un gouvernement en vue de 
permettre l’accumulation du capital humain et d’accroitre la productivité. 
Il est distingué dans l’analyse deux types de dépenses à savoir les dépenses 
publiques de santé (Boussalem et al., 2014 ; Erçelik, 2018) et les dépenses 
publiques d’éducation en pourcentage de PIB (Dessus, 2001 ; Churchill et 
al., 2015). En outre, il y a les indicateurs de résultats du capital humain (en 
santé et en éducation). Les résultats en santé sont mesurés par le taux de 
mortalité infantile et l’espérance de vie (Gupta et Baghel, 1999 ; Novignon 
et al., 2012) et ceux de l’éducation sont mesurés par les taux bruts de 
scolarisation primaire, secondaire et supérieur (Gupta et al., 2002 ; 
Baldacci et al., 2008). Ces auteurs considèrent que ces variables sont des 
indicateurs d’efficacité en capital humain et des ressources allouées aux 
secteurs sociaux. 

Les variables de contrôle retenues sont : L’investissement en capital 
physique : longtemps considéré comme source de croissance économique 
est mesuré par la formation brute de capital fixe (Barro, 1990 ; Pattillo et 
al., 2002). Le développement financier (Levine et Zervos (1993) ; Levine, 
1997) qui traduit le niveau de développement de la sphère financière, est 
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mesuré par le taux de liquidité ou ratio M2/PIB. L’ouverture commerciale 
qui apparait très souvent comme un déterminant de croissance 
économique, est une source d’élargissement des marchés et offre des 
opportunités commerciales pour les pays (Romer, 1990). Cependant, elle 
semble avoir un effet mitigé selon Young (1991). Cette variable est captée 
par le ratio des importations plus les exportations sur le PIB. L’ouverture 
d’un pays ne se limitant pas à ses échanges internationaux, mais aussi par 
sa capacité d’accueil des firmes multinationales étrangères (Hanchane et 
Abdeljabbar, 2004), l’investissement direct étranger est aussi considéré 
comme variable explicative de la croissance économique. L’inflation est 
aussi un déterminant de la croissance économique, cependant dans la 
littérature elle a des effets mitigés sur la croissance économique. Des 
auteurs trouvent que l’inflation a un impact positif sur la croissance 
économique (Dornbusch et al., 1996). Par contre, d’autres études affirment 
que cet impact est caractérisé par une relation non linéaire (Kremer et al., 
2009). Également, une gestion efficace d’une économie nécessite la mise 
en place de bonnes institutions. Les institutions sont captées par un indice 
de gouvernance (IGov) qui est obtenu par la moyenne des six mesures des 
institutions présentées par Kaufmann et al. (1999), à savoir : voix et 
responsabilité, stabilité politique et absence de violence terroriste, 
l’efficacité du gouvernement, régulateur de la qualité, règle de loi, et 
contrôle de corruption. Enfin, la croissance de la population est une 
variable déterminante dans le processus de croissance économique. Si des 
auteurs (Keynes, 1942 et Boserup, 1970) pensent qu’elle est favorable à la 
croissance économique par divers mécanismes, d’autres pensent le 
contraire (Coale et Hoover, 1958 et Bloom et al., 1999). Le tableau 1 ci-
dessous résume les variables retenues et les différents signes attendus.  
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Tableau 1 : Variables du modèle et signes attendus  

Variable du modèle Symbole Croissance 
économique 

Dépenses publiques de santé (%PIB) Depsant + 
Dépenses publiques d’éducation 
(%PIB) 

Depedu + 

Espérance de vie  Espvie + 
Taux de mortalité infantile  Mor − 
Taux brut de scolarisation du primaire Tbsprim + 
Taux brut de scolarisation du 
secondaire 

Tbssec + 

Taux brut de scolarisation du supérieur  Tbssup + 
PIBH retardé PIBH(-1) + 
Force de travail n+g+δ − 
Formation brute du capital fixe  Inv + 
Investissement direct étranger Ide + 
Ouverture commerciale  Douv        +/− 
Taux d’inflation  Inf        +/− 
Le développement financier  Devfin          + 
Dépenses publiques (moins santé et 
éducation)  

Autrdep + 

Qualité des institutions  Igov + 
Source : construit par les auteurs 

 

2.2.2 Source des données 

Cette étude utilise les données provenant de la Banque Mondiale sur la 
période 1989-2018. L'analyse est menée sur sept pays de l'UEMOA1, à 

 
1 La Guinée Bissau n'est pas incluse en raison de données manquantes sur les variables 
d'intérêt. 
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savoir le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, le Mali, le Niger, le 
Sénégal et le Togo. La période d’étude se justifie par la non disponibilité 
des données sur une longue période notamment en ce qui concerne les 
dépenses publiques de santé et d’éducation.  

 

2.3 Méthodes d’estimation 
La présence de la variable expliquée retardée dans les modèles de 
croissance indiqués plus haut ne permet pas d’utiliser la technique 
économétrique des Moindres Carrés Ordinaires (MCO).  

Une méthode appropriée est l'estimation à l'aide de la méthode des 
moments généralisés (GMM). Cette méthode en panel dynamique permet 
de contrôler les effets spécifiques individuels et temporels et de remédier 
au biais d’endogénéité des variables explicatives telles que le capital 
humain et d’autres variables explicatives par le biais de variables 
instrumentales générées par leurs retards. Cette méthode des GMM sur 
panel conçoit les instruments à partir des variables explicatives, ce qui 
n’est pas le cas des autres méthodes d’estimation de variables 
instrumentales comme la méthode des doubles moindres carrés (2SLS) qui 
nécessite le choix d’une ou plusieurs variables instrumentales théoriques 
qui ne soient pas corrélées avec les variables explicatives et le résidu, ce 
qui est une chose difficile à faire (Khemiri, 2014). L’étude recourt de ce 
fait à l’estimateur GMM en système (Sys-GMM) de Blundell et Bond 
(1998) pour capter l’effet direct avec un possible lien entre les dépenses 
publiques d’éducation et les dépenses publiques de santé. 

Pour capter l’effet indirect par le canal des indicateurs de résultats du 
capital humain, il est utilisé un modèle d’équations simultanées. 
L’estimation des équations simultanées demande au préalable une 
identification des équations basée sur deux procédures afin de déterminer 
la méthode appropriée. Les deux procédures sont l’identification par la 
condition d’ordre, condition nécessaire mais pas suffisante pour identifier 
une équation et, l’identification par la condition de rang qui est une 
condition suffisante. La vérification de ces conditions (annexe) indique 
que le modèle est sur-identifié, il est donc possible de recourir à plusieurs 
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estimateurs dont : la méthode SUR (Seemingly unrelated regression) qui 
permet de prendre en compte une éventuelle présence d’hétéroscédasticité 
et la corrélation des erreurs ; la méthode des triples moindres carrés (3SLS) 
qui est aussi adaptée lorsque les erreurs sont auto-corrélées et/ou 
hétéroscédastiques. Cette dernière consiste à déterminer l’estimateur des 
doubles moindres carrés puis à calculer l’estimateur des Moindres Carrés 
Généralisés (MCG) ; de plus elle est la mieux adaptée aux données de 
panel non-cylindré et prend en compte le problème d’endogénéité 
inéluctable à la présence de la variable endogène retardée. Ainsi, la 
méthode des triples moindres carrés (3SLS) est utilisée pour l’estimation 
de l’équation simultanée. La section suivante présente les résultats issus 
de ces différentes méthodes ainsi que l’interprétation des résultats. 

3. Analyse et interprétation des résultats  
Cette section présente les résultats de l’effet des dépenses publiques en 
capital humain sur la croissance économique dans l’UEMOA et donne les 
analyses qui en découlent. Elle est subdivisée en trois sous-sections 
comprenant les statistiques descriptives et l’analyse de la corrélation, 
l’analyse de l’effet direct des dépenses publiques en capital humain sur la 
croissance économique et l’analyse des canaux de transmission des 
dépenses en capital humain sur la croissance économique. 

3.1 Statistiques descriptives et analyse de la corrélation 
Cette sous-section se compose de deux parties. La première partie 
présente les statistiques descriptives, tandis que la seconde partie analyse 
la corrélation entre les variables. 

3.1.1 Statistiques descriptives 
Les statistiques descriptives du tableau 2 présentent l’état des indicateurs 
économiques de l’UEMOA. Ces statistiques descriptives montrent que le 
taux de croissance du revenu par tête pour les pays de l’UEMOA est de 
1,06% en moyenne sur la période 1989-2018. Ce taux reste faible à celui 
de la croissance démographique qui se situe à 2,91%, soit un écart de 1,85 
points de pourcentage.  
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On en déduit que les ressources demeurent faibles aux besoins de la 
population, ce qui pourrait justifier le faible niveau du revenu par tête. En 
effet, le revenu moyen annuel par habitant se situe à 296183 FCFA. Les 
dépenses publiques de santé représentent en moyenne 2,03% du produit 
intérieur brut et la part maximale de ces dépenses dans le PIB est de 4,09%. 
On note cependant que cette part accordée à la santé reste faible 
comparativement à celle accordée à l’éducation qui est en moyenne de 
3,93% du PIB avec un taux maximum de 7,58%. Aussi, on constate que le 
nombre d’années en moyenne qu’une personne est censée vivre est de 
54,39 ans, avec un taux moyen de mortalité infantile qui se situe à 143,92 
pour 1000 naissances vivantes.   
Le taux brut de scolarisation primaire est en moyenne de 74,68% sur la 
période et atteint un maximum de 128,98% dans la zone UEMOA. Par 
contre, les taux bruts de scolarisation secondaire et supérieur restent 
relativement faibles avec respectivement 24,24% et 4,57%. Ce taux brut 
de scolarisation primaire élevé peut se justifier par les reformes entreprises 
(Education Pour Tous, EPT) dans les années 90 qui accordaient une place 
privilégiée à l’enseignement primaire. Cependant, ce taux peut regorger 
d’autres considérations qui peuvent fausser l’analyse à savoir, les entrées 
précoces et tardives dans le système éducatif et aussi au poids considérable 
des redoublants qui ont dépassé la tranche d’âge légale du cycle. Quant à 
l’investissement (formation brute du capital fixe) et l’investissement direct 
étranger, leurs niveaux semblent être faibles pour booster la croissance 
économique avec en moyenne respectivement 19,43% et 2,20% du PIB. 
Les pays de l’UEMOA ont aussi un faible degré d’ouverture commerciale 
qui se situe en moyenne à 0,71% du produit intérieur brut. Le taux 
d’inflation moyen est à 3,63% et le taux de corruption moyen est de 2,14 
sur 4. On note que plus ce taux est élevé, plus est faible le niveau de 
corruption. La variable captant le niveau de la qualité institutionnelle se 
situe en moyenne à -0.3756, ce niveau moyen dénote un niveau faible de 
la qualité des institutions.
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3.1.2 Analyse de corrélation entre variables 
L’analyse de la corrélation permet de mesurer le degré de liaison entre les 
différentes variables du modèle. Une importance est accordée aux 
différentes variables explicatives de la croissance économique pour 
vérifier la possible existence de corrélation entre ces variables ; ce qui 
pourrait entrainer un biais dans l’estimation de nos modèles. Le tableau 3 
ci-dessous montre que le degré de corrélation est de moindre intensité 
entre la variable principale et les variables explicatives. 
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3.2 Analyse de l’effet direct des dépenses publiques 
en capital humain sur la croissance économique 

Les résultats de l’effet direct des dépenses publiques en capital humain sur 
la croissance économique sont présentés dans le tableau 4. Le test de Wald 
indique que le modèle est statistiquement significatif (p=0,000<0,05). Les 
autocorrélations de second ordre sont testées à l'aide du test de corrélation 
sérielle d'Arellano et Bond (1991), le résultat ci-dessous ne présente 
aucune preuve significative (p=0,142>0,05) de corrélation sérielle dans les 
erreurs de première différence à l'ordre 2 (AR2). Le test de 
suridentification de Sargan est utilisé pour tester la validité des instruments 
et les résultats montrent que l'hypothèse nulle ne doit pas être rejetée et 
que les restrictions de suridentification sont donc valides. 

Il ressort ainsi des estimations que les effets directs des dépenses publiques 
d’éducation et de santé sur la croissance économique sont négatifs et 
significatifs. Ces résultats contraires aux attentes pourraient trouver une 
explication soit dans la faiblesse des ressources allouées aux secteurs de la 
santé et de l’éducation, soit du fait que ses ressources aient été détournés 
de leur destination initiale. De même, il convient de souligner que la 
structure des dépenses publiques en capital humain dans l’UEMOA 
contribue à cette inefficacité de ces dépenses. Etant regroupées en 
dépenses de personnel, dépenses de fonctionnements, transferts courants 
et dépenses d’investissements, l’on note que ces dernières sont minimes, 
par contre les dépenses de personnel et les dépenses de fonctionnements 
absorbent la grande partie des ressources accordées au secteur de 
l’éducation et de la santé. L’absence de synergie d’action entre les deux 
secteurs peut aussi être la cause de cette inefficacité des dépenses de 
capital humain. Ces résultats corroborent ceux de plusieurs auteurs 
(Abdylmenaf et Besime, 2015 ; Eggoh et al., 2015). 

Les résultats montrent, à cet effet que la variable d’interaction entre 
dépenses publiques d’éducation et dépenses publiques de santé a un impact 
positif, statistiquement significatif, sur la croissance économique. Ces 
résultats confirment ceux de Howitt (2005) et Eggoh et al. (2015) qui 
montrent que les dépenses d’éducation et les dépenses de santé sont 
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complémentaires et interagissent pour promouvoir la croissance 
économique. Cela montre que lorsque les dépenses publiques allouées au 
secteur de l’éducation s’améliorent, l’effet des dépenses publiques de santé 
sur la croissance économique s’accroit et est statistiquement positif (vice-
versa). Ce résultat indique un effet seuil marginal des dépenses de santé et 
celles d’éducation. Ces effets sont obtenus en annulant la dérivée première 
de l’équation de régressions (équation 4) respectivement par rapport aux 
dépenses publiques de santé et celles d’éducation. Les niveaux de seuils 
des dépenses publiques en capital humain pour un effet marginal positif 
sont donnés par : 
'()*+,-!"
'()+)./!"	

= 0 ;  '()*+,-!"
'()+).1!"	

= 0 et ces valeurs seuils sont égales à 2,46% pour 

les dépenses publiques de santé et 3,41% pour les dépenses publiques 
d’éducation. 

Ces seuils signifient que pour que l’effet marginal des dépenses publiques 
d’éducation sur la croissance économique soit positif, il faut que les 
dépenses publiques de santé soient supérieures à 2,46% du PIB. De même, 
pour que l’effet marginal des dépenses publiques de santé sur la croissance 
économique soit positif, il faut que les dépenses publiques d’éducation 
soient supérieures à 3,41% du PIB. 

Quant aux autres variables de contrôle, il ressort que l’inflation a un effet 
négatif sur la croissance économique. Une hausse du niveau d’inflation 
nuit à la croissance économique des pays de l’UEMOA. Cela peut 
s’expliquer par le fait que lorsque les prix augmentent plus vite que les 
salaires, les consommateurs perdent alors du pouvoir d'achat. Ils 
consomment moins, ce qui a un effet économique négatif sur la croissance. 
Nos résultats sont conformes aux travaux précédents de Barro (1996) et 
Baharumshah et al. (2016) qui ont aussi trouvé un effet négatif de 
l’inflation sur la croissance économique. L’ouverture commerciale a un 
effet positif et significatif sur la croissance économique. Ce résultat peut 
s’expliquer par les efforts en termes de politiques de libéralisation de 
l’UEMOA et également par l’exportation des matières premières. Des 
résultats similaires ont été trouvés par Quenum (2008) dans le cadre de 
l’UEMOA et par Hanchane et Abdeljabbar (2004) et Ogundari et Awokuse 
(2018) dans le cadre des pays d’Afrique Subsaharienne. 
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En outre, l’investissement direct étranger a un effet négatif sur la 
croissance économique. Ce résultat montre que les pays de l’UEMOA ne 
profitent pas efficacement de l’investissement direct étranger. Nos 
résultats sont confirmés par Brewer (1991) qui montre l’existence d’une 
corrélation négative entre la croissance économique et les IDE, à cause de 
l’effet de domination des firmes étrangères qui découragent celles locales 
à développer leur propre activité de recherche et développement. Aussi, 
Wang et Blomström (1992) montrent que l’effet négatif peut s’expliquer 
par la faiblesse du capital humain dans le pays hôte. Cet argument reste 
pertinent dans le cas des pays de l’UEMOA qui se trouvent caractérisés 
par un faible niveau de capital humain par rapport à la moyenne mondiale 
(Banque Mondiale, 2019). Quant à la variable qualité des institutions, elle 
exerce un effet négatif sur la croissance économique des pays de 
l’UEMOA. Cet effet négatif s’explique par la faiblesse et l’inefficacité de 
la gouvernance à créer les conditions favorables à la croissance du revenu 
par tête. Le coefficient du PIB retardé a un signe conforme à la théorie et 
agit positivement et significativement sur le taux de croissance du PIB par 
tête. Quant à la variable force de travail, l’effet est négatif et significatif, 
indiquant que cet accroissement entraîne une diminution du capital par 
tête, ce qui conduit à l'appauvrissement du pays. En effet, cet effet négatif 
trouve une explication dans les arguments avancés par Coale et Hoover 
(1958) tels que l’effet de diversion, l’effet de dilution et l’effet de 
dépendance et qui reflète la réalité des pays de l’UEMOA. S’agissant de 
l’effet de diversion, l’accroissement de la population détourne 
l’investissement des secteurs directement productifs vers des secteurs non 
productifs liés à la dimension sociale. En ce qui concerne l’effet de 
dilution, il résulte de la thèse malthusienne selon laquelle la population 
croît à un rythme géométrique et les ressources à un rythme arithmétique. 
Quant à l’effet de dépendance, il relie négativement la capacité d’épargne 
d’un ménage ou d’une économie avec la part des inactifs par rapport à la 
population active. Lorsque le nombre d’inactifs augmente dans une 
économie, la part des revenus épargnés diminue, ainsi que l’investissement 
et donc la croissance économique. Bloom et al. (1999) montrent aussi que 
la croissance démographique affecte négativement la croissance 
économique. 
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NB : les valeurs entre parenthèses représentent les erreurs types, tandis que ***, **, * 

représentent respectivement la significativité des coefficients à 1%, 5% et 10%. 

 

3.3 Analyse des canaux de transmission des dépenses en 
capital humain sur la croissance économique 
 

Les dépenses en capital humain peuvent impacter la croissance 
économique à travers certains canaux de transmission. Comme canaux de 
transmission, nous utilisons deux catégories d’indicateurs du capital 
humain : les indicateurs de santé et les indicateurs d’éducation. Dans cette 
partie, il est estimé cinq modèles à équations simultanées, dont trois pour 
les indicateurs d’éducation et deux pour ceux de la santé. Pour tous ces 
modèles, le test de Chi2 indique des probabilités, toutes inférieures au seuil 
de 1%, ce qui montre que les modèles sont bien spécifiés et globalement 
significatifs (tableau 5 et tableau 6). 

3.3.1 Effet des dépenses en capital humain sur la croissance : le canal 
de la mortalité infantile et de l’expérience de vie 
Les résultats (tableau 5) indiquent que les dépenses en capital humain 
améliorent la croissance économique par le canal de la mortalité infantile. 
En effet, une significativité de 5% du coefficient associé à la variable est 
obtenue. Le signe du coefficient de la variable mortalité infantile est 
négatif et est égal à 0,0133. Ainsi, les dépenses publiques d’éducation et 
de santé à travers leurs effets positifs sur la baisse de la mortalité infantile 
contribuent positivement à la croissance économique dans l’UEMOA. Ces 
résultats sont confirmés dans la littérature à travers les études de Bathily 
et Gueye (2021) et Maduka et al. (2016). 

La baisse de la mortalité infantile réduit le taux de fécondité, ce qui freine 
la croissance de la population dans l’UEMOA et favorise la croissance 
économique. En effet, les pays de l’UEMOA se trouvent être confronté à 
une croissance démographique de plus en plus importante. Cette 
croissance démographique se révèle être un handicap pour la croissance 
économique dans nos estimations. De même, la baisse de la mortalité 
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infantile dans l’UEMOA indique généralement que les besoins de santé 
humaine sont à peu près satisfaits en termes d’assainissement, de soins 
médicaux, de nutrition et d’éducation qui sont des facteurs qui concourent 
à la croissance économique. 

Par ailleurs, les résultats montrent que l’espérance de vie à un effet négatif, 
statistiquement significatif sur la croissance économique. Aussi, les 
dépenses publiques de santé n’améliorent pas la croissance économique 
par ce canal. Ce résultat contre-intuitif est confirmé par Fall (2017). 
L’auteur indique que l’instabilité de la zone UEMOA avec les crises 
politiques, économiques et sociales (rebellions, conflits ethniques, guerres, 
banditisme, terrorisme) agissent sur l’espérance de vie. Il convient 
également de souligner que la Côte d’Ivoire qui est le pays le plus avancé 
de l’UEMOA en termes de croissance économique a l’espérance de vie la 
plus faible. Il y a également le fait qu’un individu vivant plus longtemps 
verra sa productivité se détériorer et constituera une charge pour la société. 
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3.3.2 Effet des dépenses en capital humain sur la croissance : le canal 
des taux bruts de scolarisation 

Les résultats du tableau (6) ci-dessous portent sur les indicateurs de 
résultats en matière d’éducation. Il ressort des estimations que les dépenses 
publiques en capital humain améliorent également la croissance 
économique par le canal des taux bruts de scolarisation primaire, 
secondaire et supérieur. En effet, les dépenses publiques d’éducation et les 
dépenses publiques de santé de par leurs effets positifs sur les différents 
taux de scolarisation contribuent à accroitre la croissance économique. Ces 
dépenses publiques conduisent dans la zone UEMOA à rendre accessible 
l’éducation, facteur de productivité et de croissance économique. Les 
résultats confirment ceux de quelques auteurs (Gupta et al., 2002 ; 
Baldacci et al., 2008) qui montrent que l’investissement en capital humain 
est un déterminant favorable à l’accroissement des taux bruts de 
scolarisation. 

Par ailleurs, de ces trois canaux, celui du taux brut de scolarisation 
supérieur est le canal par lequel les dépenses publiques d’éducation et de 
santé affectent le plus la croissance économique. Ce niveau de 
scolarisation offre un niveau d’éducation élevé capable d’inciter les pays 
de l’UEMOA à adapter des stratégies d’imitations en exploitant des 
technologies existantes par le biais des formations professionnelles, 
techniques. Il est aussi d’une particularité sectorielle visant à réduire le 
chômage et à favoriser l’innovation, l’investigation et le développement 
dans divers domaines, notamment de la santé, de l’industrie, de 
l’exportation, et de l’information, etc. ce qui contribue à la croissance 
économique (Elkhalfi et al., 2021).  
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Conclusion et implications de politiques économiques 

Cette recherche a porté sur l’analyse des effets des dépenses publiques en 
capital humain sur la croissance économique des pays de l’UEMOA sur la 
période 1989-2018. Une approche méthodologique en deux étapes est 
adoptée. Premièrement, la méthode des moments généralisés à savoir 
l’estimateur GMM en système de Blundell et Bond (1998) est utilisé pour 
analyser l’effet des dépenses publiques de santé et d’éducation sur la 
croissance économique et également l’effet combiné de ces deux dépenses 
publiques sur la croissance économique. Ensuite, la méthode des triples 
moindres carrés (3SLS) est utilisée sur un modèle à équations simultanées 
avec une équation de croissance et une équation d’indicateurs de résultat 
du capital humain afin de déterminer les canaux par lesquels ces dépenses 
impactent la croissance économique. 

Il ressort des résultats que l’investissement en capital humain (à la fois en 
santé et en éducation) impacte négativement la croissance économique 
dans l’UEMOA et qu’il existe une relation de complémentarité entre les 
dépenses publiques d’éducation et les dépenses publiques de santé. 
Cependant, cette relation de complémentarité implique que ces 
investissements en capital humain (santé et éducation) interagissent 
ensemble pour améliorer le niveau du capital humain et accroitre la 
croissance économique. Les résultats montrent également qu’à travers la 
baisse de la mortalité infantile et de l’accroissement des taux de 
scolarisation primaire, secondaire et supérieur, les dépenses publiques 
d’éducation et de santé impactent positivement la croissance économique. 

En termes d’implications de résultats pour l’amélioration de la croissance 
économique et du niveau du capital humain aussi bien dans le domaine de 
l’éducation que de celui de la santé, cette recherche montre qu’il faut : 

(i) Augmenter les efforts non seulement dans le financement de 
l’éducation mais aussi dans celui de la santé par un accroissement des parts 
de PIB consacrées à ces dépenses. En effet, dans la plupart des pays, le 
niveau des dépenses publiques d’éducation et de santé est insuffisant. Il 
faudrait alors augmenter les deux dépenses afin d’avoir un effet escompté 
sur la croissance économique pour les pays de l’UEMOA ;   

> Capital humain et croissance économique dans l’union économique et monétaire 
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(ii) Mener des actions conjointes de financement dans le secteur de la santé 
et de l’éducation. En effet, en termes de politique en santé (éducation), il 
faudrait accorder une place de choix à l’éducation (la santé) qui est un 
facteur déterminant à la réussite de cette politique. Cette synergie 
permettra d’avoir plus d’efficacité car s’il est évident que l’investissement 
en capital humain est source de croissance économique, l’utilisation 
efficace et efficiente de cet investissement est la condition première pour 
atteindre le résultat escompté. 

(iii) Accroitre la capacité d’accueil au niveau du cycle primaire, secondaire 
et supérieur à travers la disponibilité d’infrastructures adéquates et des 
moyens d’accompagnement qui inciteraient à la scolarisation, en mettant 
l’accent sur les cycles secondaire et supérieur qui ont de très faibles 
capacités d’accueil.  

(iv) Accroître les actions qui contribuent à réduire la mortalité. La 
population des pays de l’UEMOA étant pauvre, un minimum de 
couverture sanitaire et la disponibilité d’établissement de santé 
permettront de faciliter l’accès à des soins primaires qui contribuera à 
améliorer l’état de santé. Multiplier les campagnes de prévention et des 
campagnes de vaccination surtout pour les enfants. 

Cette recherche a sans doute des limites. Une d’entre elles est la mesure 
de l’investissement en capital humain qui s’est limitée aux dépenses 
publiques. La recherche n’a pas intégré les dépenses privées en capital 
humain qui peuvent avoir un rôle important à jouer pour la croissance 
économique. Cette perspective peut être utile à élucider le débat 
controversé sur la relation entre capital humain et croissance économique 
dans les pays africains.   
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Annexe 
 

Identification par la condition d’ordre 

La condition d’ordre pour l’identification des paramètres est qu’il existe au moins 
autant de variables exogènes exclues de l’équation que de variables endogènes 
apparaissant dans l’équation. Si cette condition n’est pas vérifiée, les paramètres 
de l’équation ne peuvent être identifiés. Par contre, si la condition est vérifiée, il 
se peut qu’il le soit. 

Les conclusions à tirer se font à partir de la comparaison entre 𝑔𝑔 − 1 et 𝑔𝑔 − 𝑔𝑔! +
𝑘𝑘 − 𝑘𝑘′ 

∎𝑔𝑔 − 1 > 𝑔𝑔 − 𝑔𝑔! + 𝑘𝑘 − 𝑘𝑘! → 𝑙𝑙!é𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞	𝑒𝑒𝑒𝑒𝑞𝑞	𝑒𝑒𝑞𝑞𝑞𝑞𝑒𝑒 − 𝑞𝑞𝑖𝑖𝑒𝑒𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑖𝑖𝑞𝑞é𝑒𝑒 

∎𝑔𝑔 − 1 = 𝑔𝑔 − 𝑔𝑔! + 𝑘𝑘 − 𝑘𝑘! → 𝑙𝑙!é𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞	𝑒𝑒𝑒𝑒𝑞𝑞	𝑗𝑗𝑞𝑞𝑒𝑒𝑞𝑞𝑒𝑒	𝑞𝑞𝑖𝑖𝑒𝑒𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑖𝑖𝑞𝑞é𝑒𝑒 

∎𝑔𝑔 − 1 < 𝑔𝑔 − 𝑔𝑔! + 𝑘𝑘 − 𝑘𝑘! → 𝑙𝑙!é𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞	𝑒𝑒𝑒𝑒𝑞𝑞	𝑒𝑒𝑞𝑞𝑠𝑠 − 𝑞𝑞𝑖𝑖𝑒𝑒𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑞𝑖𝑖𝑞𝑞é𝑒𝑒 

𝑔𝑔 = nombre de variables endogènes du modèle (ou encore nombre d’équations 
du modèle); 
𝑘𝑘 = nombre de variables exogènes du modèle ; 
𝑔𝑔′ = nombre de variables endogènes figurant dans une équation ; 
𝑘𝑘′ = nombre de variables exogènes figurant dans une équation. 
Le modèle à estimer comporte deux variables endogènes (g=2) et dix variables 
exogènes (k=10). 

Identification de la première équation 

La première équation contient deux variables endogènes (g’=2) et huit variables 
exogènes (k’=8). On a alors, (𝑔𝑔 − 1 = 1) < (𝑔𝑔 − 𝑔𝑔! + 𝑘𝑘 − 𝑘𝑘!) = 2 − 2 + 10 −
8 = 2). Cette première équation est donc sur-identifiée. 

Identification de la deuxième équation       

La deuxième équation contient deux variables endogènes (g’=2) et quatre 
variables exogènes (k’=4). On a alors, (𝑔𝑔 − 1 = 1) < (𝑔𝑔 − 𝑔𝑔! + 𝑘𝑘 − 𝑘𝑘!) = 2 −
2 + 10 − 4 = 6). Cette équation est également sur-identifiée. 

A travers l’identification par la condition d’ordre des deux équations, on conclut 
que le modèle est sur-identifié.  Cette condition d’ordre n’étant pas suffisante, la 
condition de rang s’impose. 
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Identification par la condition de rang  

Soit le modèle sous forme matricielle suivant : 

  

Soit , la matrice des structures qui est formée par la juxtaposition des 

matrices B et C. P est de dimension .  

Soit  , une matrice des restrictions afférente à l’équation  construite telle que : 

,  est la i-ième ligne de la matrice  et  est la h-ième colonne de la 

matrice . 

En considérant  le rang de la matrice   et  le nombre de variables 
endogènes, la condition de rang est la suivante : 

– si  → l’équation est sous-identifiée ; 

– si → l’équation   est juste identifiée ; 

– si → l’équation   est sur-identifiée. 
Dans le cas de notre modèle, le système d’équations se présente ainsi : 

  

  

Le modèle sous forme matricielle est le suivant : 
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Les matrices de restrictions  sont construites en suivant la méthodologie de 
Bourbonnais (2015) : 

– autant de lignes que de variables endogènes et exogènes, chaque ligne est 
représentative d’une variable ; 

– une colonne par restriction d’exclusion (variable endogène ou exogène 
manquante) et par restriction linéaire sur les coefficients ; 

– pour les relations d’exclusion, les colonnes sont composées de 0, sauf pour 
les variables dont le coefficient est nul où l’on met la valeur 1 ; 

– pour les restrictions de contraintes sur les coefficients, on explicite la relation 
entre les coefficients. 

Ce qui nous donne :        et        

La première équation compte trois (3) variables manquantes et la seconde 
équation compte quatre (4) variables manquantes. 

Après calcul, nous avons : 

   

Rang de , l’équation 1 est juste identifiée 

   

Rang de  , l’équation 2 est juste identifiée 

[ ] 1 2 3 4
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Nous remarquons que la condition de rang vient modifier la condition d’ordre des 
deux équations. Elles passent d’un statut de sur-identifiée à juste identifiées. 
Néanmoins, cela ne remet aucunement en cause les résultats trouvés avec la 
méthode d’estimation qui reste valable aussi bien pour des équations sur-
identifiées que juste identifiées. 
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